DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 7 NOVEMBRE 2024
L’an deux mille vingt-quatre le jeudi 7 novembre à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 11 

Présents et représentés : 9
Absents excusés : 1
Absents : 2
Etaient présents : M. Yves GUILLEMAIN et Me Mireille COOK, Adjoints
Me Laëtitia GUILLARD, M. William PERRON, Me Morgane GARDIE, Me Caroline VICQUELIN et Me Sylvie BRION.
Etaient représentés : M. Jérôme SEGOUIN ayant donné pouvoir à Me Morgane GARDIE.
Etaient absents : Me Barbara LELIMOUSIN et M. Sébastien RAVENEL 
A été nommé(e) secrétaire : M. Yves GUILLEMAIN
ORDRE DU JOUR

SDEC ENERGIE - Adhésion de la commune de Blainville Sur Orne.

SDEC ENERGIE - Adhésion de la communauté d'Isigny-Omaha-Intercom

Adhésion de la communauté de communes IOI au SDEC ENERGIE et transfert de la compétence "Eclairage public" dans le cadre des projets intercommunaux.

Elagage des arbres de la Place de la Mairie + arbre rue de Thoville.

Changement de la porte de garage et de la petite fenêtre pignon du préau.

Le forfait mobile durable dans la fonction publique territoriale.

Protection sociale complémentaire des agents territoriaux.

Chèques cadeaux Noël 2025 pour les agents.

Repas des anciens 2025.

Questions diverses (clôture terrain tennis prévision budget 2025 - Recrutement emploi saisonnier avril à septembre 2025)
Monsieur Bernard LENICE donne lecture du procès-verbal du 13 août 2024 qui est approuvé à l’unanimité.
Adhésion de la commune de Blainville-sur-Orne au SDEC ÉNERGIE
Vu, les statuts du SDEC ÉNERGIE, issus de l’adhésion de la Communauté Urbaine de Caen la mer et actés par arrêté inter préfectoral du 27 décembre 2016, 

Vu, la délibération de la commune de Blainville-sur-Orne en date du 13 mai 2024, relative à son souhait d’adhérer au SDEC ÉNERGIE pour le transfert de sa compétence « Eclairage Public »,

Vu, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 20 juin 2024, acceptant cette demande d’adhésion et de transfert de compétence.

CONSIDERANT que la commune de Blainville-sur-Orne a émis le souhait d’être adhérente au SDEC ÉNERGIE afin de pouvoir lui transférer sa compétence « Eclairage Public », à compter du 1er janvier 2025.

CONSIDERANT que lors de son assemblée du 20 juin 2024, le Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE a approuvé l’adhésion de la commune de Blainville-sur-Orne, à compter du 1er janvier 2025, sous réserve de la publication de l’arrêté préfectoral actant cette adhésion au Syndicat avant cette date.

CONSIDERANT que, conformément à l’article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales :

L’adhésion de la commune de Blainville-sur-Orne est subordonnée à l'accord des assemblées délibérantes des membres du syndicat dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement ;

Les assemblées délibérantes des membres disposent d'un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération du SDEC ENERGIE pour se prononcer sur l’adhésion envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision est réputée favorable ;

La décision d’adhésion est prise par le représentant de l'Etat dans le département.

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Présidente du SDEC ÉNERGIE, par courrier en date du 27 août 2024, a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur cette demande d’adhésion.

Monsieur le Maire soumet cette proposition d’adhésion de la commune de Blainville-sur-Orne au SDEC ÉNERGIE au conseil municipal.
Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :

· APPROUVE l’adhésion de la commune de Blainville-sur-Orne au SDEC ÉNERGIE.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention

Adhésion de la communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom au SDEC ENERGIE et transfert de la compétence « Eclairage public »
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5214-27 et L.5211-5,

VU les statuts de SDEC ENERGIE, issus de l’adhésion de la Communauté Urbaine de Caen la mer, acté par arrêté inter préfectoral du 27 décembre 2016,

VU la dernière version des statuts de la communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom, en date du 1er janvier 2019,

VU la délibération de la Communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom, en date du 26 septembre 2024, relative à son souhait d’adhérer au SDEC ENERGIE pour le transfert de sa compétence « Eclairage public ».
CONSIDERANT que, par délibération en date du 26 septembre 2024, le Conseil communautaire d’Isigny-Omaha Intercom a émis le souhait d’être adhérent au SDEC ENERGIE afin de pouvoir lui transférer sa compétence « Eclairage public » sur l’ensemble de son territoire, avec l’option 100% lumière.

CONSIDERANT qu’aucune procédure spécifique d’adhésion n’est prévue dans les statuts de la communauté de communes, et qu’il est alors nécessaire que les communes membres de la communauté se prononcent en faveur de cette adhésion, à la majorité qualifiée requise pour la création, soit par accord des deux tiers au moins des communes représentant plus de la moitié de la population totale, ou l’inverse, l’accord de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée, étant également requis (CGCT, art. L.5214-27 et L.5211-5).

Conformément à ces dispositions le Président de la Communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom, par courrier en date du 30/09/2024, a notifié la décision du Conseil communautaire à l’ensemble de ses adhérents pour les inviter à délibérer sur cette demande d’adhésion et de transfert de la compétence « Eclairage public ».

CONSIDERANT, par ailleurs, que cette adhésion sera soumise également à délibération concordante du SDEC ENERGIE, à l’avis favorable de ses propres adhérents et à un arrêté préfectoral.

CONSIDERANT, que cette notion s’entend strictement dans le cadre de projets intercommunaux.

Monsieur le Maire soumet cette proposition d’adhésion de la communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE pour le transfert de sa compétence « Eclairage public » au Conseil municipal.
Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :

· APPROUVE l’adhésion de la Communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE

Vu, les statuts du SDEC ÉNERGIE, issus de l’adhésion de la Communauté Urbaine de Caen la mer et actés par arrêté inter préfectoral du 27 décembre 2016, 

Vu, la délibération de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom en date du 26 septembre 2024, relative à son souhait d’adhérer au SDEC ÉNERGIE pour le transfert de sa compétence « Eclairage Public » sur l’ensemble de son territoire,
Vu, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 10 octobre 2024, acceptant cette demande d’adhésion et de transfert de compétence.

CONSIDERANT que la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom a émis le souhait d’être adhérente au SDEC ÉNERGIE afin de pouvoir lui transférer sa compétence « Eclairage Public », sur l’ensemble de son territoire dans les meilleurs délais.

CONSIDERANT que lors de son assemblée du 10 octobre 2024, le Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE a approuvé l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom, à compter de la date de l’arrêté préfectoral actant cette adhésion au Syndicat.

CONSIDERANT que, conformément à l’article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales :

· L’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom est subordonnée à l'accord des assemblées délibérantes des membres du syndicat dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement ;

· Les assemblées délibérantes des membres disposent d'un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération du SDEC ENERGIE pour se prononcer sur l’adhésion envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision est réputée favorable ;

· La décision d’adhésion est prise par le représentant de l'Etat dans le département.

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Présidente du SDEC ÉNERGIE, par courrier en date du 15 octobre 2024, a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur cette demande d’adhésion.

Monsieur le Maire soumet cette proposition d’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE au conseil municipal.

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :

· APPROUVE l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE.

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
NOTA : Voir lors du prochain bilan d’ENEDIS, le coût de l’éclairage public afin de voir s’il y a eu de réelle économie avec l’extinction des lumières la nuit.

Elagage des arbres de la Place de la Mairie + arbre rue de Thoville.

Il y a lieu d’abattre un érable situé près de la propriété de M. Bellenger – Rue de Thoville. En effet, celui-ci, détruit le muret de la propriété. 

3 devis ont été effectués :

· Artisan CAPELLO 


480€ ttc

· Les Jardins de la Coquerie

240€ ttc

· Richard Paysages


450€ ttc

La proposition de « Les Jardins de la Coquerie » a été retenue pour 240€.

Il y a lieu d’élaguer les arbres sur la place de la Mairie, qui n’ont pas été fait depuis 5 ans.

2 devis ont été effectués pour 37 arbres :
· Les Jardins de la coquerie


5 040€ ttc

· Richard Paysages


5 612.16€ ttc (le devis reçus était pour 25 arbres soit 3792€)

La proposition de « Les Jardins de la Coquerie » a été retenue pour 5 040€.

NOTA : Demander à Monsieur DEMARAIS de remplacer l’arbre qui est mort sur le rond-point du cimetière Allemand.

NOTA : Remettre la barre sur le parking de la mairie.

Changement de la porte de garage et de la petite fenêtre pignon du préau.

Il y a lieu de changer la porte du garage et la trappe du pignon du préau à l’école maternelle. Un devis a été demandé :

· 
Menuiserie Jourdan 

Porte : 3 425.26€
ttc
Trappe : 1623.60€ ttc

Le conseil municipal décide de demander d’autres devis. Cette décision sera prise pour le BP 2025.

Portant installation du Forfait Mobilités Durables
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code du Travail, notamment son article L3261-1,

Vu le décret n“ 2020—1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale, modifié par décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 ;

Vu le décret n°2010-676 du 21 Juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail,

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du forfait mobilités durables » dans Ia fonction publique de l‘Etat.
Considérant ce qui suit :
Le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le secteur privé, a pour objectif d’encourager les travailleurs à recourir davantage aux modes de transport durables que sont le vélo et l’autopartage pour la réalisation des trajets domicile-travail.

Le « forfait mobilité durable » consiste en une prise en charge de l’employeur, en tout ou partie, des frais engagés par ses agents se déplaçant entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail :
· À vélo ou à vélo à assistance électrique personnel, ou en engin personnel motorisé non thermique.

· En covoiturage, en tant que conducteur ou passager.
· En utilisant les services de mobilité partagée suivants :

· Les services de location ou de mise à disposition en libre-service de véhicules non thermiques, avec ou sans station d'attache et accessibles sur la voie publique ;

· Les services d’autopartage de véhicules à faibles ou très faibles émissions.

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions réglementaires énoncées ci-dessus, de décider par délibération, de mettre en place et de déterminer les modalités d’octroi du « forfait mobilités durables ».
Le montant du « forfait mobilités durables » est fixé par référence à l’arrêté définissant son montant, et évolue en fonction de la règlementation, il dépend du nombre de jours d’utilisation d’un mode de déplacement éligible au forfait au cours de l’année civile. A la date de l’adoption de la présente délibération, il est de :
· 100 € lorsque l'utilisation est comprise entre 30 et 59 Jours ;

· 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours ;

· 300 € lorsque l'utilisation est d’au moins 100 jours.
Le nombre minimal de Jours d‘utilisation est modulé selon la quotité de temps de travail de l'agent. Les trajets de mobilité active sont pris en compte à partir du 1er Janvier 2023.

Le « forfait mobilités durables » est versé aux agents publics ou privés s’ils utilisent l’un des moyens de transports éligibles pour réaliser leurs déplacements entre leur lieu de résidence habituelle et leur lieu de travail au moins 30 jours par an (l’agent peut utiliser alternativement l‘un ou l’autre des moyens de transport au cours d’une même année pour atteindre le nombre minimal de jours d‘utilisation).
N’ont pas droit au « forfait mobilités durables » les agents publics qui bénéficient d'un logement de fonction sur le lieu de travail, d'un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre le domicile et le lieu de travail ou qui sont transportés gratuitement par l’employeur,
L'octroi du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d‘une déclaration sur l'honneur établie par l'agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Cette déclaration certifie l'utilisation de l'un des moyens de transport éligibles.

L‘utilisation effective de ces moyens de transport peut faire l‘objet d’un contrôle de la part de l'employeur, qui peut demander à l’agent tout justificatif utile à cet effet.
En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l‘employeur est déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par l‘employeur est alors calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur.

Le « forfait mobilités durables » est cumulable avec le remboursement des frais de transports publics ou d'un abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret du 21 juin 2010, mais un même abonnement ne peut pas faire l’objet d’un remboursement à ces deux titres.
Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé et délibéré, décide à l’unanimité : 
· D’INSTAURER Ie « forfait mobilités durables » selon les modalités présentées ci-dessus ;

· DE DECIDER que le versement du « forfait mobilités durables » aura lieu en une seule fraction l'année suivant celle au titre de laquelle le droit est ouvert, et interviendra sur le mois de décembre.
· DE DECIDER que conformément au décret n°20224557 du 13 décembre 2022, art. 2, les trajets de mobilité active seront pris en compte à partir de janvier 2023 et versés pour la première année de mise en place au mois de décembre 2024.
· DE CHARGER l'autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, et de signer tout acte en découlant.

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention

Mise en place d’un contrat de prévoyance obligatoire au profit des agents et de participer à son financement.

Le Maire rappelle que l’ordonnance du 17 février 2021, désormais codifiée aux articles L. 827-1 à L. 827-12 du Code général de la fonction publique territoriale, prévoit notamment une participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement des garanties de prévoyance lourde de leurs agents à compter du 1er janvier 2025.

Les modalités de mise en œuvre de cette participation sont précisées par décrets : 

· Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents détaille les possibilités ouvertes aux employeurs territoriaux ;

· Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement.
L’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la PSC des agents territoriaux qui reste à transposer, prévoit :
· à son article 1.1.3 que : « Cette couverture [en matière de prévoyance] interviendra au moyen d’un contrat collectif à Affiliation obligatoire ». 
Il en résulte que les collectivités doivent se conformer à ces obligations et conclure une convention de participation en vue de sélectionner un contrat collectif à Affiliation obligatoire pour leurs agents.
Vu l’article L. 827-2 du CGFP, la conclusion d’un accord collectif valide est le moyen juridique permettant de rendre obligatoire l’Affiliation des agents. 

La validité de cet accord nécessite qu’il soit signé par « une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli, à la date de la signature de l'accord, au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur des organisations habilitées à négocier lors des dernières élections professionnelles organisées au niveau auquel l'accord est négocié ».

Vu l’article L. 221-3 du CGFP cette représentativité s’apprécie au regard du nombre de sièges dont disposent les organisations syndicales au sein des comités sociaux placés sous l’autorité territoriale compétente. 

En outre, l’article L. 221-4 du CGFP autorise les collectivités territoriales ne disposant pas d'un tel comité, comme c’est le cas dans la commune de La Cambe », de conclure un accord collectif à leur niveau, mais dans cette hypothèse, la représentativité des organisations syndicales signataires de l’accord s’apprécie par référence au comité social territorial du centre de gestion auquel est rattaché la collectivité territoriale.
L’accord collectif local sera négocié et conclu sur la base de la réglementation en cours à sa date de signature, et avec l’objectif d’anticiper le dispositif de l’accord collectif national du  11 juillet 2023 qui reste à être transposé par des lois et décrets. Par conséquent, des dispositions incluses dans le présent accord, et non encore précisées par la réglementation toujours en attente, devront être adaptées et précisées par avenant au présent accord. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,

DECIDE : Après avoir consulté le Comité Social Territorial du CDG, de mettre en place un contrat collectif prévoyance à affiliation obligatoire à la date d’effet du 01/01/2025.

Ainsi, le principe d'une participation de la collectivité au financement des garanties de protection sociale complémentaire prévoyance à affiliation obligatoire des agents aura lieu selon les modalités décrites ci-dessous dans le cadre d’une convention de participation avec procédure de mise en concurrence :

· Couverture au minimum des risques incapacité temporaire de travail et invalidité permanente selon les modalités décrites ci-après :
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· Affiliation ne pouvant être conditionnée à l’état de santé ou à l’âge des agents.

· Affiliation devant intervenir dans un délai de 90 jours suivant la mise en place du contrat ou du recrutement de l’agent.

· Taux de cotisation identique, pour tous les agents, exprimée en pourcentage de la rémunération.

· La formule retenue est le « Pack Confort Plus ».

· Participation au financement à minima dans le respect des lois et/ou décrets d’application à venir, et à hauteur de 70% de la cotisation d’assurance.

· Examen des offres selon 5 critères : 

· Le rapport entre la qualité des garanties et le tarif

· Le degré effectif de solidarité

· La maîtrise financière du dispositif

· Les moyens d’assurer une couverture effective des plus âgés et des plus exposés au risque

· Les moyens permettant de simplifier les démarches à réaliser par la collectivité dans le cadre de la gestion et du suivi des prestations.

· PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice.
VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Attribution de chèques ou carte cadeaux de Noël aux agents de la commune.

Vu la définition de l’action sociale donnée par l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 9,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et notamment son article 88-1,

Vu les règlements URSSAF en la matière,

Considérant qu’une valeur peu élevée de chèques ou cartes cadeaux attribués à l’occasion de Noël n’est pas assimilable à un complément de rémunération,

Considérant que l’assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d’actions, le montant des dépenses, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre,

Considérant que Monsieur le Maire souhaite, comme depuis quelques années, attribuer une aide pour le Noël des agents communaux, sous forme de chèques ou cartes cadeaux,

Monsieur le Maire précise que l’aide pour Noël aux agents sera d’une valeur maximum de 100,00€
Après délibération, le conseil municipal décide :

· VALIDE le principe de chèques ou cartes cadeaux offert aux agents titulaires.

· D’ATTRIBUER à chaque agent, des chèques ou cartes cadeaux.
· D’INSCRIRE cette dépense au budget 2024 au compte 623.
VOTE : 8 Pour, 1 Contre et 0 Abstention
Participation aux voyages scolaires à une famille de la commune

Monsieur le Maire présente la demande d’aides financières d’une famille de la commune, pour leurs enfants aux voyages scolaires organisées par le Collège du Val d’Aure d’Isigny Sur Mer.

En soutien aux familles de la commune, et pour permettre aux enfants désireux de participer à un voyage scolaire éducatif, le Maire propose d’attribuer une aide financière d’un montant de 50€ pour enfant. 

Il propose de retenir comme critère d’attribution :

1. Que l’enfant réside principalement dans la commune.

2. Que l’enfant soit scolarisé dans un établissement du secteur (Primaire de La Cambe, Collège du Val d’Aure d’Isigny S/Mer et Lycée de Carentan)

3. La famille devra fournir un justificatif attestant que l’enfant a bien participé au voyage scolaire.

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, d’approuver cette proposition et décide :

· De fixer le montant la participation aux voyages scolaires de 50€ par enfant par an.

· Dit que l’aide sera versée à la famille sous présentation d’un RIB.

· Cette aide financière sera imputée au compte 65748.

VOTE : 9 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Repas des anciens 2025
Monsieur le Maire propose de demander au conseil municipal s’il est d’accord pour que le repas des anciens soit fait par la boucherie de La Cambe pour l’année 2025.

Le conseil municipal accepte de reprendre le boucher de La Cambe à condition que le boucher tienne compte des idées des élus et du tarif.

Il a été fait des remarques sur le service à table. Il faudra faire remarquer au boucher, de prévoir plus de personnels pour le service.

Concernant l’animation, le choix est soit le même que l’an passé ou Charly M de Picauville.
Questions diverses
· Les vœux du Maire auront lieu le vendredi 17 janvier 2025

· Il faut prévoir au budget 2025 de refaire la clôture du terrain de tennis sans portillon.

· Recrutement d’un emploi saisonnier pour l’année 2025, prévoir de faire l’annonce rapidement. (Barbara)
· Panneau du Parc des Marais sur la place de l’église – Prévoir de faire changer le panneau + carte (Mireille).

· Passage des Marathoniens le samedi 30 novembre – Prévoir achat viennoiserie + prévoir vins chauds + clémentines

· Depuis la parution de la nouvelle édition du livre « En juin 44, j’avais ton âge…, il a été vendu, à ce jour 125 livres.
· Noël 2024 :

1. Prévoir de changer la guirlande de lumière au-dessus de la mairie.

2. Sur la place de la mairie, la même chose que l’an passé sans le bonhomme pain d’épice.

3. Des sapins seront installés devant chaque commerçant avec une guirlande lumineuse à leurs charges.

4. Sur la place de l’église, des sapins, le bonhomme pain d’épice + des sucres d’orges.

5. Sur la place du square, un casse-noisette.

6. Goûter de Noel sera organisé le vendredi 13 décembre 2024 avec l’ensemble des enfants de l’école, à la salle des fêtes avec l’APE. Distribution de sachet de chocolat. (Fait par la mairie)
7. Le 20 décembre 2024, arrivée du Père Noël, vin chaud et goûter avec le comité des fêtes sur la place de la mairie. Le comité des fêtes propose de faire venir des majorettes, et de faire un atelier maquillage. En cas de mauvais temps, tout cela pourrait être organisé sous le complexe multisport.

8. Demander à Madame Thiebot pour l’arrivée du Père Noël en calèche ou à Monsieur Guillemain avec son quad.

Fin de séance 22h30 
